
Objet : budget 2027, continuité et pérennisation des Entreprises d’insertion par le travail 
indépendant (EITI)  
Pièce jointe : liasse d’amendements  

[Nom du ou de la parlementaire]  
[Adresse : Assemblée nationale, 126 rue de l’Université, 75355 Paris 07 SP / Sénat, 15 rue de 
Vaugirard, 75291 Paris Cedex 06]  

[Ville], le [date]  

Madame la Députée, Monsieur le Député,  

[Pour une EITI :] Je dirige [nom de la structure], entreprise d’insertion par le travail indépendant 
installée à [commune], dans votre circonscription. Avec une équipe de [Y] salariés, nous 
accompagnons chaque année [X] personnes éloignées de l’emploi vers une activité 
indépendante ou un emploi salarié.  
[Pour un partenaire ou un élu :] En tant que [fonction, structure ou mandat], je travaille aux côtés 
de [nom de l’EITI], qui accompagne sur notre territoire des personnes éloignées de l’emploi vers 
une activité indépendante ou un emploi salarié.  

Je souhaite appeler votre attention sur l’avenir de ce dispositif. L’expérimentation des EITI prend 
fin le 22 décembre 2026, et le projet de loi de finances pour 2027 ne prévoit aucun crédit pour 
elles.  

Les résultats de l’évaluation nationale, conduite par les cabinets Amnyos et Pluricité pour la 
DGEFP, justifient pourtant sa poursuite :  

• 54 % de sorties en emploi durable, contre 49 % en moyenne dans l’insertion par 
l’activité économique ;  

• un public que les autres dispositifs atteignent peu : 57 % de femmes, 43 % 
d’allocataires du RSA, 20 % de travailleurs en situation de handicap, contre 
respectivement 39 %, 34 % et 9 % dans l’ensemble de l’IAE ;  

• un coût limité : environ 10 millions d’euros par an, soit moins de 1 % des crédits de 
l’IAE.  

[Pour une EITI, un paragraphe sur le territoire :] Concrètement, à [commune / département], 
l’arrêt du dispositif signifierait [X] parcours interrompus, [Y] emplois menacés dans notre 
équipe, et la disparition d’un accompagnement auquel France Travail et nos partenaires 
orientent aujourd’hui [X %] des personnes que nous recevons.  
[Si possible, un exemple en deux phrases :] [Prénom], accompagné(e) depuis [durée], [situation 
de départ]. Aujourd’hui, [résultat].  

Des parlementaires de tous bords ont déposé des amendements en faveur des EITI dans le 
cadre du budget 2027. Le 3 novembre, la commission des finances de l’Assemblée nationale a 
adopté le rétablissement de leurs crédits. Vous trouverez ces amendements en pièce jointe.  

Je vous demande de soutenir, lors de l’examen du budget en séance, les amendements qui 
:  

1. rétablissent les crédits des EITI pour 2027 ;  



2. garantissent la continuité de leur cadre légal au-delà du 22 décembre 2026, pour 
qu’aucun parcours ne soit interrompu.  

Au-delà de l’urgence budgétaire, nous souhaitons que les EITI soient pérennisées comme 
cinquième structure de l’insertion par l’activité économique, comme le propose la proposition 
de loi n°3092.  

Je serais heureux / heureuse de vous accueillir dans nos locaux de [commune] pour vous 
présenter notre travail et vous faire rencontrer des personnes accompagnées. [Nom, fonction, 
téléphone, mail] se tient à votre disposition pour organiser cette rencontre.  

Je vous prie d’agréer, Madame la Députée, Monsieur le Député, l’expression de ma haute 
considération.  

[Prénom Nom]  
[Fonction, structure]  


